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RAPPORT NARRATIF ANNUEL 
I. But
Décrire les objectifs globaux de consolidation de la paix et les résultats anticipés comme approuvés dans le Document de Projet.

Objectif global : Amélioration de la promotion et du respect des droits humains en général et droits de la femme en particulier

Objectif spécifique : 

- Amélioration des connaissances de la population et des femmes sur les droits des femmes.
- Renforcement de la capacité des femmes à faire valoir leurs droits.
- Amélioration de la situation des femmes et des filles.
Lien entre le Projet et le Plan Prioritaire

Dans le cadre du projet « Projet d’amélioration de la promotion et du respect des droits des femmes dans l’Ouham Pendé et le Bamingui-Bangoran » financé par le Fonds de Consolidation de la Paix via l’UNHCR, le Conseil Danois pour les Réfugiés (DRC) et l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique (AFJC) ont créé un partenariat pour la promotion des Droits de l’Homme dans les localités de Paoua et Ndele.  
L’objectif recherché à travers ce projet a visé, dans l’intégralité de son Action, à la consolidation de la paix dans les zones opérationnelles ayant été le théâtre de conflits armés. La fragilité des droits individuels et des libertés demeure en effet une évidence dans toute circonstance de post-conflit. Même si l’on peut croire au processus de pacification en cours, les affrontements passés et la rupture consécutive de confiance servent encore de prétextes, ou alors ouvrent la voie, à des violations de droits, violations d’ampleur dont les femmes et les enfants, en raison de leur vulnérabilité, font souvent la cible : harcèlement sexuel, viol, excision, déplacements forcés, maltraitance du veuvage, mariage forcé et différents cas d’abus et violences. 

Le projet a conçu ses activités conformément à l’idée que les femmes et les hommes sont touchés de manière différente par les conflits. En conséquence, les interventions à la promotion de la paix, dont la diffusion d’une culture de respect de droits devient action fondamentale, ont tenu compte du fait que les femmes ont des besoins de protection différents. 
Les femmes sont considérées, trop souvent, uniquement comme des victimes dans les conflits armés. Cependant, lorsque les femmes sont formées, organisées et renforcées au sein de la société civile, elles ont, en effet, un potentiel prometteur primordial en tant qu’actrices de la promotion de la paix. C’est pourquoi, le partenariat avec l’AFJC a accordé une attention particulière aux droits des femmes dans le but d’améliorer les mécanismes légaux pour les protéger contre les discriminations, l’exploitation et la violence basées sur le genre et de promouvoir leur rôle actif pour la promotion de la Paix. 
L'intégration de la dimension du genre dans la promotion de la paix, guidée au niveau international par la résolution 1325 du Conseil de sécurité « Femmes, paix et sécurité » a été inclue dans ce partenariat avec une triple perspective : i) familiariser le public aux droits de la femme, ii) renforcer la capacité des femmes à faire valoir leurs droits et iii) améliorer la situation des femmes et des filles dans les localités concernées. 
Cette triple perspective s’encadre en deux volets principaux :
· un volet relatif à la sensibilisation de la population ;

· un volet de consultation juridique, médiation, orientation et accompagnement juridique ;
Tout le long de son durée, le projet a contribué grâce à ses activités au renfoncement de l’état de droit et de la bonne gouvernance, à la promotion du respect de droits de l’homme et ceux des femmes. Ces activités demeurent des prémisses de la promotion d’une culture de paix, de la démocratie et de la réconciliation nationale par un renforcement de la société civile en général et l’AFJC en particulier. 
II. Ressources 
Fournir des informations sur les sources de financement autres que le FCP.

Fournir des détails sur les révisions budgétaires approuvées par l’entité décisionnelle, le cas échéant.

Fournir les informations sur les bonnes pratiques et les contraintes dans les procédures financières, les délais pour les transferts ; identifier les endroits qui cause les retards, les besoins d’une meilleure coordination, etc.

Ressources financières:

Le projet qui vient d’être achevé a été financé à 100% par le fond de consolidation dans le deux zones opérationnelles de Paoua et Ndele. 
Ressources humaines:

Le projet est mis en œuvre par DRC en partenariat avec l’AFJC. 
Une (1) personne de DRC, coordinateur de programme de protection, a été chargé du suivi de la mise en œuvre, du suivi financier et de l’évaluation du projet. Ceci s’est fait toujours en collaboration avec l’AFJC, notamment dans l’objectif de renforcer ses capacités.  

Le projet a prévu la mise en disposition de quatre (4) membres de l’AFJC, formatrices, qui ont été directement et à 100% impliquées dans l’exécution du projet. Ces juristes ont supervisé les parajuristes dans chaque clinique juridique. 
Les 8 parajuristes,  membres représentatives des communautés, identifiés et formés, ont été directement  impliqués dans la réalisation du présent projet. Au cours de séances de sensibilisation au grand public, des considérations d’ordre de représentativité communautaire, compréhension du but de projet, motivation, équité de genre ont été considérées comme critères base pour la sélection des volontaires et partant discutées après les sensibilisations entre l’équipe protection. 
L’un de message clé explicité par l’équipe au cours des sensibilisions a été que les membres de la communauté ont compris clairement que le programme a été entièrement bénévole et que les participants étaient  libres de s'y joindre ou non. Dans le processus de sélection  34 points focaux dans les deux zones ont été sélectionnés.  
Arrangements de Mise en œuvre et de Suivi du Projet
Décrire les mécanismes de mise en œuvre et expliquer, le cas échéant, comment ils ont été adaptés pour atteindre le meilleur impact, étant donné le contexte.
Le projet est basé sur une approche progressive de dialogue avec la communauté. Il débute par des formations/sensibilisations massives sur les droits de l’homme et plus précisément de la femme en intégrant des explications claires et détaillées sur les activités offertes au sein de la clinique juridique : consultations juridiques gratuites, écoute, médiations, références aux autres services ainsi que sensibilisations continuées apportées aux femmes et aux filles liées aux problèmes de protections rencontrées par ces dernières.
L’identification des parajuristes, pendant les campagnes de sensibilisation, au sein même des communautés, et leur implication future dans le projet facilitent le dialogue et la confiance de la population. L’identification des points focaux a également permis à la fois la meilleure connaissance au sein de la population de la clinique juridique, d’engager un processus d’appropriation communautaires des activités de la clinique ainsi qu’une orientation par ces points focaux des personnes vers ces centres d’accueils. 
Décrire les procédures d’approvisionnement utilisées et expliquer toute modification par rapport aux procédures standards.  

Les approvisionnements ont été gérés par DRC tant pour la disponibilisation du matériel de sensibilisation que pour la construction de la clinique juridique. Les procédures utilisées sont conformes au DRC Manuel DE Programme (2008).
La majorité des achats a été réalisé en République Centrafricaine bien qu’à titre exceptionnel, en raison de certaines contraintes liées au marché local, quelques achats ont été effectués au Tchad. 
Décrire le(s) système(s) de suivi utilisé(s) et expliquer comment les leçons tirées ont été identifiées et prises en compte dans la gestion courante du Projet.
Le projet a été évalué dans ses différentes phases afin d’apporter les modifications nécessaires dans sa mise en œuvre. Ce projet a été en effet basé sur une approche flexible afin de s’adapter aux différents défis que représente la poursuite de changements de comportements et du renforcement d’un Etat de droit. 

Les objectifs du projet de clinique juridique ont été atteints entièrement à Paoua. En revanche, dans la localité de Ndele, étant donné que la clinique juridique n’a été opérationnelle qu’à partir du 20 août 2010, les objectifs n’ont pas pu être réalisés intégralement. 

L’impact des activités de sensibilisation et celui de l’activité liée à la clinique juridique dans la ville de Ndele ont été appréciés par le sultan, les autorités locales et la population malgré l’absence de l’autorité judiciaire. 

Il en va de même à Paoua où les activités menées sont appréciées positivement par les autorités locales et les représentants du système judiciaire. Un réseau a été mis en place et des actions régulières de plaidoyer auprès des autorités locales sont menées ayant un impact positif sur les affaires traitées.

Le projet a bénéficié de l’expertise et expérience de DRC dans le cadre de protection des survivants des accusations de sorcellerie. En particulier, dans la période d’implémentation de ce projet, les membres de l’AFJC on pu bénéficier d’une formation (courant le mois de juillet 2010) sur le respect des droits humains avec une attention particulière sur la technique de suivi et référence de ces survivants. Les résultats de cette approche intégrée ont été déjà reconnus par les bénéficiaires du projet. 

Evénements à souligner 

L’Association des Femmes Juristes de Centrafrique et ces Partenaires UNHRC et DRC ont procédé à l’inauguration officielle de la clinique juridique de Paoua le 10 juillet 2010. C’était en présence des autorités locales, des Agences du Système des Nations Unies, des ONG Internationales. C’était le Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies pour des Droits de l’Homme des personnes déplacées, Monsieur Walter Kaelin qui a eu l’insigne honneur de couper le ruban. Ce fut l’occasion tout indiquée par Kaelin de rappeler le rôle capital que peut jouer la clinique juridique dans la promotion de l’Etat de droit à Paoua et en RCA. « La clinique juridique ne donnera pas certes toutes les réponses aux problèmes de violations aux droits humains qui se posent à la population de Paoua, mais elle contribuera à appuyer de manière significative les instances judiciaires » a souligné M. Kaelin, avant d’inviter tous les acteurs à soutenir l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique qui se bat au quotidien pour une Centrafrique exempt des violations des droits humains en RCA. « Les activités de la clinique juridique s’inscrivent en droite ligne des initiatives du PNUD dans le cadre de mise en œuvre de la stratégie nationale de consolidation de la paix » (source : Bulletin de UNHCR en RCA mois de Juillet 2010).
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Au cours de ce rapport, la clinique juridique de Paoua à aussi reçu la visite d’une mission sur le terrain effectuée par le PBF quand en Décembre 2010. Lors de cette visite, les représentants ont eu la possibilité d’assister à une séance de formation des points focaux et mieux comprendre les activités de la clinique. 
Il reste à mentionner que le 15 septembre, Journée Internationale de la Paix, l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique, représentée par Natacha Guinet, coordinatrice du projet, a réalisé une émission à la radio Centrafrique. Madame Guinet a procédé par la présentation et l’explication des activités mises en œuvre dans le cadre du Fond de Consolidation de la Paix depuis 2009 à 2010 dans les deux zones opérationnelles ; Bamingui- Bangoran (Ndele) et Ouham Pende (Paoua). Elle  a également présenté les prospectives du projet pour l’année prochaine qui envisageront de renforcer les activités des cliniques juridiques en cours ainsi que les dans la  Préfecture de l’Ouham, plus précisément a Kabo et dans l’Ouham-Pende, Bocaranga. 

Perspective : La durabilité du projet tient essentiellement à la poursuite du renforcement des capacités institutionnelles de l’AFJC. Il est important de souligner que dans le moi d’Aout, l’AFJC est devenue une ONG locale à travers la décision déclarée par le Ministère du Plan. 

Grâce à l’appui qu’apportera le deuxième financement PBF et en continuité avec l’action de renforcement enclenchée par les consultants venus au mois de juin 2010, l’AFJC a bénéficié de définition d’une feuille de route pour structurer l’association et renforcer les capacités des membres
. L’AFJC, au-delà de ce partenariat, se doit à développer les capacités de coordonner et de suivre des activités de toutes ses antennes implantées dans l’arrière pays.
Les évaluations et le suivi mensuel de l’évolution des indicateurs de résultats sur base de la main courantes de la clinique juridique et des tendances observées au cours des discussions/sensibilisations  ont permis de poursuivre une réflexion constante et dynamique afin d’améliorer systématiquement l’impact du projet. 

Suite à une évaluation réalisée au sien de la clinique juridique, des fiches de suivi ont été mises en place pour s’assurer un archivage du suivi effectué par les parajuristes dans le cadre des médiations/conciliations réalisées au sein de la clinique juridique.

Résultats
Fournir une synthèse des progrès réalisés par le projet par rapport aux objectifs et résultats escomptés pendant la durée de la période couverte par le rapport. 

Les indicateurs des résultats obtenus à Paoua – où les objectifs ont été intégralement atteints – ne sont guère identiques à ceux de Ndele, principalement à cause de la situation d’insécurité qui règne à Ndele ainsi que la mise en place tardive du projet.
Le projet a pu être divisé principalement en deux volets :

· un volet relatif à la sensibilisation de la population ;

· un volet de consultation juridique, médiation, orientation et accompagnement juridique ;

I/Volet sensibilisation de la population : 

Mises en œuvre sur une approche progressive de dialogue avec la communauté à travers de groupements, les cliniques ont commencé leur travail à travers organisation des sensibilisations massives. Ces dernières ont abordé tout d’abord de thématiques plus générales afin de ne pas heurter les esprits et les traditions, telles que droits de l’Homme, notamment droits de la femme grâce aux principaux instruments de protection de droits humains : la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la Charte Africaine de Droits de l’Homme et des Peuples, la Convention relative aux  Droits de l’enfant, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des Femmes, la Constitution Centrafricaine, la loi Bangayassi d’ailleurs incorporée au Code Pénal depuis janvier 2010, celle portant sur la santé de la reproduction, les dispositions relatives aux personnes vivant avec le VIH Sida et un aperçu des mécanismes procéduraux à la foi en matière civile et pénale.

Au fur et à mesure, des sessions de sensibilisation, des discussions ont été engagées avec la population sur des thématiques plus délicates comme les violences conjugales, domestiques et familiales, les mutilations génitales, les mariages et les grossesses précoces, diverses exploitations, les violences sexuelles. Ensuite, les femmes juristes tâchaient d’apporter les solutions possibles à ces problèmes de protection des femmes. Finalement, ces sensibilisation ont, bien évidemment, introduit les explications du travail assigné aux cliniques juridiques afin de le rendre accessible et compréhensible aux bénéficiaires et de promouvoir au sein de ces derniers le recours à ces centres d’accueil.  

Il va de soi que les modules conçus se sont toujours rattachés au contexte local, aux préoccupations quotidiennes des interlocuteurs et aux problèmes de leur vécu et ont été transmis en langue locale. Se contenter de diffuser un message standard de droits et de libertés exposerait en effet au risque de trouver un public inattentif, indifférent à un discours coupé de son environnement. 

II/Volet de consultation juridique, médiation, orientation et accompagnement juridique 

Les formations et séances de sensibilisations ont été effectuées avec une grande importance afin de réaliser l'impact du projet et de diffuser une culture de respect des droits de l'homme. Elles ont permis, par ailleurs, l’identification des parajuristes (3 parajuristes identifiés sur Paoua et 4 sur Ndele), membres des communautés, ainsi que les points focaux ont été identifiés (14 point focaux désignés sur Paoua et 20 sur Ndele). Une formation des parajuristes a été organisée à leur égard dans les deux localités. Il est important de préciser que les parajuristes, indispensables au fonctionnement de la clinique juridique, ont pour rôle de suppléer les femmes juristes sur des questions élémentaires pour lesquelles elles reçoivent préalablement mandat et d’informer la communauté sur les services disponibles au sein de les cliniques. 
Quant aux points focaux, ils nécessitent posséder une sensibilité particulière relative à la promotion des droits de la femme et à leur protection est indispensable car ils se chargent d’orienter les victimes de violations de droits vers la clinique juridique. Ils servent aussi de levier de mobilisation communautaire autour de questions liées aux droits et aux libertés. C’est pourquoi des formations plus spécifiques sur la communication et la résolution de conflits à travers la médiation ont été réalisées à leur égard. 
Les activités de l’AFJC se sont étendues, ensuite, pour entreprendre une activité d’analyse des cas de protection référés au niveau des cliniques afin de mieux répondre concrètement aux cas de violations de droits et de contribuer au renforcement des capacités des femmes à faire valoir leurs droits et à améliorer leur situation. 
L’archivage des dossiers de violations, avec les certificats médicaux et des fiches de suivi, réalisé par les parajuristes, permettra que la plainte soit déposée dans le futur aux institutions judiciaires et jouera ainsi un rôle clé dans la valorisation des droits des victimes. Cette activité d’archivage tâche à répondre à plusieurs faits majeurs qui empêchent l’accès au système judiciaire. Tout d’abord il s’agissait d’une absence totale des magistrats dans la juridiction de Ndele et un seul magistrat à Paoua qui rendait difficile le traitement juridique des cas nécessitant une intervention adéquate. Ensuite, des exactions perpétrées par les éléments de la rébellion demeurant sans poursuite en raison de manque d’autorité de l’Etat ; le tribunal de Grande Instance de Paoua et de Ndele ne sont pas reconnus compétents par les forces rebelles pour traiter des infractions commises à l’intérieur de leurs zones de contrôle. Finalement, les divers contentieux entre les habitants de ces zones sont orientés devant les « juridictions » mises en place par la rébellion, « juridictions » dont les méthodes d’intervention n’ont rien de légal et dont les sentences sont aussi expéditives qu’aveugles. Il n’y a de ce fait aucun accès à la justice pour les habitants de certaines localités problématiques et le programme de clinique juridique assure assistance 
Dans les deux zones d’interventions, l’impact des sensibilisations faites au grand public a été apprécié positivement par les autorités locales. Le Sous Préfet de Paoua et le Président du Tribunal ont ainsi pu constater une augmentation des affaires portées devant les tribunaux dans le cadre de concubinage notoire et de versement de pensions. De fortes attentes de la population ont également été exprimées par la population lors de ces campagnes, et en particulier par les femmes et les filles. Au cours des sensibilisations, les formatrices ont aussi profité pour présenter les activités de la clinique et les attentes exprimées à cet égard étaient fortes. 
Indiquez les extrants/outputs principales réalisées pendant la période couverte par le rapport et le Nb et la nature des activités (inputs), le % age de réalisation et les bénéficières.
Résultats Obtenus
Résultats de Paoua
Volet Sensibilisation : 

· Formation continue et coaching des parajuristes pour le renforcement de leurs capacités.
· Rencontres régulières avec les 14 points focaux et renforcement de leurs capacités pour la mobilisation communautaire et le référencement des cas de protection rencontrés dans les quartiers ;  
· Des rencontres hebdomadaires avec les filles mères pour des échanges sur des thèmes de protection permettant d’évaluer les besoins de soutien de ce groupe. Les thèmes principaux abordés sont l’excision, les mariages et grossesses précoces, la scolarisation des filles, la violence domestique. Sensibilisation de 105 personnes au sein de ces sessions régulières (équipe football féminine, groupe religieux, lycéenne, exciseuse, points focaux) ;
· 448 personnes sensibilisées dans les groupes des jeunes filles, des filles libres, des femmes fonctionnaires sur les thèmes de grossesse précoces, conséquences du mariage précoce, excision, scolarisation des filles et des droits de l’enfant ; 

· Deux (2) sessions de sensibilisation regroupant 201 personnes ont été réalisées auprès des groupes des chefs de quartier et points focaux identifiés au préalable par les femmes juristes lors de vastes campagnes de sensibilisations au début de projet (Juillet et Aout 2010). Ces participants sont des responsables des groupements, leaders religieux et leaders communautaires. Cette formation a été destinée à leur égard car ils représentent de personnes ressources du projet afin de renforcer leurs capacités pour qu’ils puissent mieux comprendre et surtout répondre aux besoins de protection identifiés au niveau communautaire. La nécessité de référer les survivants de violences et tout autre cas d’abus à la clinique juridique a été soulignée. C’est ainsi que les thèmes abordés lors de la formation ont été principalement : les droits de l’homme, l’importance du respect de ces droits à travers des textes juridiques nationaux et internationaux ;
· Un groupe de femmes, musulmane et catholique, exciseuses de Paoua, au nombre total de 17 participantes, a été formé et participe activement dans un processus de réflexion sur les effets néfastes de la pratique de l’excision.
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Moments de séances de sensibisalitions faites à Paoua dans le moi de d’Aout 2010 ;

Volet consultations :

· 211 consultations ont été effectuées par la Clinique Juridique de Paoua, avec 123 conciliations/conciliation, dont 86 réussies, 6 cas de saisine du tribunal compétent, 4 cas de requêtes accompagnées soit à la Police, soit à la Gendarmerie, 2 cas ont été référés à l’hôpital et 1 cas à l’Acabef.  
ETAT DES LIEUX DE LA RECEPTION A LA CLINIQUE JURIDIQUE DE PAOUA APRES 1 AN D’ACTIVITE
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Tableau 1&2 : Evolution mensuelle des types de violations enregistrés par la clinique juridique à Paoua
Détails de suivi cas de sorcellerie sur Paoua
	Localité
	Nb de cas de violences rapportés 
	Appui médical
	Appui juridique
	Décès de 

la victime 

	Bozoum
	8
	1
	7
	0

	Mbaïki
	9
	9
	9
	0

	Paoua
	5
	1
	3
	1

	Sibut
	1
	1
	0
	0

	Total
	23
	12
	19
	1


Résultats de Ndele
Volet sensibilisation 

· Formation de 1260 personnes au total, dont 560 hommes et 700 femmes réparties en 65 groupes ;
· Identification de 4 parajuristes et formation. 
· Identification des 20 points focaux et formation en cours ;
Volet consultations 
· Clinique juridique opérationnelle depuis 20 août 2010 ;
· 22 témoignages sont archivés afin d’offrir aux plaignants l’opportunité de porter plainte devant le système judicaires lorsque le TGI de Ndele sera mis en place.  
L’insécurité quasi-constante à Ndele a toutefois compromis les activités de la Clinique Juridique dans son entièreté. Même si une mobilisation des exciseuses de la localité a été entreprise, elle ne peut s’apprécier quant à son impact puisqu’elle a aussitôt été suspendue en raison des contraintes sécuritaires. 

Depuis nombreuses années les communautés dans la Bamingui-Bangoran sont exposées à l’insécurité de bandits (coupeurs de route ou zaraguinas), et aux forces rebelles qui augmentent leur besoins de protection. Les civils supportent le fardeau des activités criminelles, les attaques par des groupes armés irréguliers et ainsi que les représailles de l’armée que les obligent à une situation d’insécurité permanente et qui alimente un sentiment de méfiance entre les communautés différentes. Entières maisons ont ainsi été brûlées dans les villages situés sur les axes au Nord, avec quelques-uns des villages complètement détruits lors de représailles par les forces armées. En outre, les résidents de la région, en particulier les femmes et les enfants, sont les plus à risque et ils sont exposés aux diverses violations des droits de l'homme, notamment les arrestations arbitraires, torture, violence sexuelle et liée au genre (SGBV), pillage de biens, et déscolarisation prolongée.  
Une autre difficulté quant à la mis en œuvre des activités d’assistance légale pour la clinique se rapporte à l’absence des magistrats dans cette juridiction depuis plus d’un an. Pour le moment, la clinique doit limiter ses activités à la constitution des dossiers, à la conciliation des certains affaires, à l’écoute, aux campagnes de sensibilisions et référence médicale avec l’hôpital de Ndele appuie par MSF. 
L’affectation des magistrats nouvellement intégrés permettra la mise en place de la collaboration entre la Clinique juridique ainsi que l’assistance légale pour les personnes ayant subies des violences liées au genre.  

Décrire les retards dans la mise en œuvre, les contraintes  et les actions entreprises pour mitiger les retards futurs ainsi que les leçons apprises dans le processus.
L’insécurité pose un handicap à l’exécution du programme défini. Deux évacuations on été faites en Avril et Décembre 2010 dans la zone de Ndele qui a quasiment empêché la réalisation des activités. 

A Paoua comme à Ndele, les activités des cliniques juridiques se circonscrivent aux villes mêmes, un verrou étant posé par les forces des ex-rebellions à l’entour des deux localités. Ce handicap est réel et ne saurait être négligé. Les violences exercées par les rebelles n’étant pas traitées par les tribunaux, leur archivage s’avère nécessaire afin d’offrir à la victime l’opportunité de déposer une plainte lorsque le processus de paix et de démobilisation des rebelles sera effectif. Cet archivage permettra aux institutions judiciaires de fonctionner pleinement et de couvrir toute l’étendue du territoire. C’est pourquoi, face à de tels dossiers de violences commises par les rebelles, les cliniques s’emploient à les répertorier et à les archiver avec les certificats médicaux et des fiches de suivi pour faciliter le dépôt de plainte dans le futur. 
Un autre facteur d’entrave réside dans le fond sociologique : la crainte d’une stigmatisation développe souvent chez les victimes de violences un complexe de culpabilité. Des individus, auteurs de plaintes ou de dénonciations rédigées librement, sollicitent ainsi auprès des cliniques les procédés de rétractation ou d’abandon de procédure, uniquement par crainte de passer aux yeux de la communauté pour celui ou celle « qui a trahi ».

Décrire l’impact sur les résultats lié aux partenariats principaux et collaborations entre les partenaires.
Les autorités locales et judicaires sont nécessairement impliquées dans le projet dans le cadre tant des sensibilisations que du suivi des cas individuels. En général, les sensibilisations ont été appréciées positivement par les autorités locales. Le Sous Préfet de Paoua et le Président du Tribunal ont ainsi pu constater une augmentation des affaires portées devant les tribunaux dans le cadre notamment de concubinage notoire et de versement de pensions.

Par ailleurs, le partenariat avec l’AFJC est la clé de réussite de ce projet. L’AFJC s’est impliqué de manière prépositive dans les formations et dans le processus d’établissement des cliniques juridiques de Paoua et Ndele. Ce dynamisme, le statut local de cette association et les relations développées dans les zones d’intervention a en effet facilité le dialogue avec la communauté locale et l’acceptation de ses activités dans la communauté. 
Renforcement de l’AFJC 

Le Fond de Consolidation de la Paix a contribué à processus d’autonomisation de l’AFJC afin de pérenniser les activités des promotions de droits dans leur intégralité et par conséquent la gestion de cliniques juridiques. D’une manière générale, la collaboration avec les ONG nationales fait partie intégrante de la politique de DRC. 

Le protocole d’accord matérialisant la collaboration des deux structures a été signé le 25 mai 2009 et a pris fin le 16 août 2010. Il a définit les modalités de coopération entre DRC et son partenaire opérationnel, l’AFJC dans le cadre des activités prévus dans le projet. Ce projet a pu réaliser des formations sur les droits de l’Homme et en particulier les droits de la femme, former 7 parajuristes et à mettre en place deux cliniques juridiques dans les préfectures de l’Ouham Pendé et la Bamingui Bangoran. Néanmoins, dans le cadre de ce partenariat, DRC a reconnu comme action prioritaire le renforcement des capacités organisationnelles de l’AFJC afin que l’association soit à terme en mesure de gérer de projets dans leur intégralité. 

A cet effet, dans le moi de juin 2010, DRC a commandité une consultance visant à réaliser un diagnostic institutionnel et structurel de l’AFJC dans le but de l’orienter dans la mise en place de mécanismes qui seront la base de son renforcement. Les résultats aux différentes étapes du diagnostic ont été communiqués aux parties prenantes à travers une restitution participative des travaux menés le 24 juin 2010 au siège de l’AFJC en présence de membres de l’association et de partenaires. Bien que celle-ci soit une étape essentielle dans le processus, elle ne représente qu’une partie du renforcement des capacités et de la collaboration. 

Dans le report (Maeecha – Nasceresti : Juin 2010), DIAGNOSTIC ORGANISATIONNEL ACCOMPAGNE RESTITUTION ACCOMPAGNEMENT - Association des Femmes Juristes Centrafricaines AFJC, trois démarches de renforcement ont été envisageables :

· Renforcement des capacités institutionnelles : notamment via la formation des membres du Bureau afin de leur permettre d’assurer efficacement leurs rôles (animations, organisation d’ateliers sur le leadership, l’évaluation des activités, les procédures de recrutement, passation de marché…).

· Renforcement organisationnel : un membre de l’AFJC doit être formé à la gestion financière ou, selon les choix internes de l’AFJC, une personne disposant de compétences spécifiques dans ce domaine doit être recrutée.

· Renforcement de la compétence opérationnelle : former l’équipe opérationnelle de l’AFJC sur la gestion de projet en général et les projets de solidarité internationale en particulier ; les techniques d’animation communautaire ; les techniques de formation des adultes ; accompagnement à l’élaboration d’outils de gestion, de suivi et évaluation. Le choix des partenaires impliqués, des formateurs et du chronogramme du renforcement des capacités doit être fait par les membres de l’AFJC en collaboration avec les partenaires d’appui potentiels. Dans ce cas, une feuille de route a été mise en place avec le consultant, DRC et de commun accord avec l’AFJC. 

La pratique du renforcement des capacités et du partenariat demeure récente dans le domaine de l’urgence en République Centrafricaine et paraît confrontée à la problématique du temps qui n’est pas le même que celui du projet. Cela demande une écoute et un respect mutuel, des négociations continues et des réajustements réguliers. DRC a déjà prévu la continuation d’activités de renforcement de l’organisation avec le deuxième PBF et un plan d’action a été conçoive pour cet objectif en collaboration avec l’AFJC. 

Plan de travail futur
Il est indispensable de poursuivre le renforcement des capacités de l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique afin de tendre au fur et à mesure vers une autonomisation de cette structure nationale. La durabilité du projet tient essentiellement à la poursuite des activités de renforcement des capacités, de formations futures quant à la gestion de l’AFJC et a la structuration des réseaux communautaires de protection, formés par des points focaux protection. 
Une meilleure collaboration entre les femmes juristes et parajuristes avec les points focaux semble indispensable pour mettre en place une approche communautaire et appropriation communautaire des activités proposées par la clinique. 
La mise en place des tribunaux de Grande Instance avec un Président et un Procureur dans les deux localités, celle de Paoua et Ndèle permettra la véritable collaboration entre les cliniques juridiques et le système judicaire centrafricains. Les saisines en attente jusqu’à l’heure actuelle pourront ainsi être présentés et traités par les instances compétentes. Par ailleurs, la présence des magistrats dans les villes où règne insécurité générale à cause de la présence des groupes armées pourrait également influencer le travail des OPJ (Officiers de Police Judicaire) avec lesquels les Cliniques juridiques travaillent régulièrement.

Des campagnes de sensibilisations doivent être poursuivies en abordant les thématiques de Droits de l’Homme/Femme, mais surtout la thématique de la violence, notamment la violence basée sur le genre, comme celle exercée sur les personnes accusées de sorcellerie.  
Ces compagnes se voient également informer davantage la population sur le travail exercé par les Cliniques juridiques. 

Il est également envisageable de mettre en place des mécanismes de collaboration avec les partenaires autre que l’AFJC, qui sont les ONG internationales comme Mercy Corps ou bien les organisations onusiennes comme PRED/PNUD et BINUCA. 
 Indicateurs de performance (non obligatoire)

Remplir le tableau sur les indicateurs des résultats selon le cadre de résultats prévu dans le document de projet.

	Résultats attendus :
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Résultats atteints

	- 3000 personnes sont sensibilisées aux droits des femmes (80 groupes à Paoua et 40 à Ndele) 


	Evolution des connaissances des participants au cours de la formation.

Augmentation des témoignages et processus juridiques engagés par des femmes 


	Evaluation pré et post formation Entretiens avec chefs de communautés 

Rapports de missions de formation de l’AFJC, Presse, Main courante de L’AFJC

Rapports de protection. 

Rapports et registres des tribunaux 


	· Sensibilisation de 105 personnes au sein de ces sessions régulières (équipe football féminine, groupe religieux, lycéenne, exciseuse, points focaux)

· 448 personnes sensibilisées dans les groupes des jeunes filles, des filles libres, des femmes fonctionnaires sur les thèmes de grossesse précoces, conséquences du mariage précoce, excision, scolarisation des filles et des droits de l’enfant. 

· Deux (2) sessions de sensibilisation regroupant 201 personnes ont été réalisées auprès des groupes des chefs de quartier et points focaux 

	- 10 parajuristes sont identifiés et formés et 

- 2 cliniques juridiques sont ouvertes et fonctionnent – 

Au moins 5 cas de violences contre les femmes sont résolus par la justice, ou en cours de résolution dans chacune des localités 


	
	-Evaluation pré et post-formation des parajuristes

- Consultation des registres des cliniques juridiques 

- Consultation des rapports des cliniques juridiques 

- Mission d’évaluation par l’AFJC (siège) et DRC 


	· Formation continue et coaching des 7 parajuristes pour le renforcement de leurs capacités.

· Rencontres régulières avec les 14 points focaux et renforcement de leurs capacités pour la mobilisation communautaire et le référencement des cas de protection rencontrés dans les quartiers.  
· 2 cliniques juridiques sont ouvertes et opérationnelles. A Paoua depuis octobre 2009 et à Ndèle depuis le mois d’août 2010. 

· 211 consultations ont été effectuées par la Clinique Juridique de Paoua, avec 123 conciliations/conciliation, dont 86 réussies, 6 cas de saisine du tribunal compétent, 4 cas de requêtes accompagnées soit à la Police, soit à la Gendarmerie, 2 cas ont été référés à l’hôpital et 1 cas à l’Acabef.  
· 22 témoignages sont archivés afin d’offrir aux plaignants l’opportunité de porter plainte devant le système judicaires lorsque le TGI de Ndele sera mis en place.  



Abréviations et sigles
DRC : Danish Refugee Council

AFJC : Association des femmes juristes centrafricaines

FCP : Fond de consolidation de la paix

UNHCR: United Nations High Commissioner for Refugee 

PDI: Personne Deplacee Interne




Allocution de Sous-préfet de Paoua, lors de l’inauguration officielle de la clinique juridique. A droit, coupure de ruban par monsieur W. Kaelin en présence des autorités locales et de la Représentante HCR (ECHOS de l’HCR, N° 003, 22 juillet 2010 : 4) 
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ACCOMPAGNEMENT (Maeecha – Nasceresti – Juin 2010),  Association des Femmes Juristes Centrafricaines – AFJC.





� E.g. for the UNDG Iraq Trust Fund and the MDG-F.
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